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MINISTÈRE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord national

ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE

(16 septembre 2005)

AVENANT NO 3 DU 12 OCTOBRE 2006
À L’ACCORD NATIONAL DU 16 SEPTEMBRE 2005

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : AGRS0997058M

Article 1er

Au titre Ier « Enseignants relevant du régime social des fonctionnaires »,
l’article 4.3 intitulé « Désignation du ou des bénéficiaires en cas de décès »
est remplacé par :

« Article 4.3

Désignation du ou des bénéficiaires du capital décès

4.3.1. Le capital en cas de décès de l’assuré est versé :
– au conjoint survivant non séparé judiciairement ;
– à défaut, par parts égales entre eux, aux enfants (légitimes, reconnus ou

adoptifs) de l’assuré, vivants ou représentés ;
– à défaut, par parts égales entre eux, au père et à la mère de l’assuré ou

au survivant d’entre eux ;
– à défaut, par parts égales entre eux, aux autres ascendants vivants de

l’assuré ;
– à défaut, aux héritiers de l’assuré.

4.3.2. A toute époque, l’assuré a la faculté de faire une désignation dif-
férente par lettre recommandée avec avis de réception, transmise sous pli
cacheté à l’organisme.

En tout état de cause, la part de capital correspondant aux majorations
pour conjoint ou enfants à charge doit rester cependant dévolue à ceux-ci
pour la part qui leur revient.

En cas de décès d’un des bénéficiaires désignés par l’assuré, le capital est
versé aux bénéficiaires subséquents. En cas de décès du bénéficiaire ou de
tous les bénéficiaires désignés par l’assuré, les dispositions de l’article 4.3.1
ci-dessus s’appliquent.
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4.3.3. En cas de décès de l’assuré et du ou des bénéficiaires au cours d’un
même événement sans qu’il soit possible de déterminer l’ordre des décès,
l’assuré est présumé avoir survécu.

Cependant, cette clause ne fait pas échec à la liquidation des prestations
de double effet. »

Au titre II « Enseignants relevant du régime ordinaire de la sécurité
sociale », l’article 4.3 intitulé « Désignation du ou des bénéficiaires en cas de
décès » est remplacé par :

« Article 4.3

Désignation du ou des bénéficiaires du capital décès

4.3.1. Le capital en cas de décès de l’assuré est versé :
– au conjoint survivant non séparé judiciairement ;
– à défaut, par parts égales entre eux, aux enfants (légitimes, reconnus ou

adoptifs) de l’assuré, vivants ou représentés ;
– à défaut, par parts égales entre eux, au père et à la mère de l’assuré ou

au survivant d’entre eux ;
– à défaut, par parts égales entre eux, aux autres ascendants vivants de

l’assuré ;
– à défaut, aux héritiers de l’assuré.

4.3.2. A toute époque, l’assuré a la faculté de faire une désignation dif-
férente par lettre recommandée avec avis de réception, transmise sous pli
cacheté à l’organisme.

En tout état de cause, la part de capital correspondant aux majorations
pour conjoint ou enfants à charge doit rester cependant dévolue à ceux-ci
pour la part qui leur revient.

En cas de décès d’un des bénéficiaires désignés par l’assuré, le capital est
versé aux bénéficiaires subséquents. En cas de décès du bénéficiaire ou de
tous les bénéficiaires désignés par l’assuré, les dispositions de l’article 4.3.1
ci-dessus s’appliquent.

4.3.3. En cas de décès de l’assuré et du ou des bénéficiaires au cours d’un
même événement sans qu’il soit possible de déterminer l’ordre des décès,
l’assuré est présumé avoir survécu.

Cependant, cette clause ne fait pas échec à la liquidation des prestations
de double effet. »

Article 2

Cet avenant est applicable au 1er janvier 2006.

Article 3

Le présent avenant sera établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour
être remis à chacune des parties contractantes.
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Il sera déposé au tribunal de grande instance de Paris. Il sera transmis aux
ministres chargés de l’éducation et de l’agriculture, pour extension à
l’ensemble des établissements concernés.

Fait à Paris, le 12 octobre 2006.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FFNEAP ;
FNOGEC ;
SGEC ;
SNCEEL ;
SYNADEC ;
UNEAP ;
UNETP ;
SYNADIC.

Syndicats de salariés :
FEP CFDT ;
FN SPELC ;
SYNEP CFE-CGC ;
SNEC CFTC.


